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Fait 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC, 

•S*7*  les  fecours  , indemnités  £•  per  forts  à- 
répartir  aux  défenfeurs  de  la  Patrie  & 
à leurs  familles  , 

Pab.  COLLOT-D’HERBOIS; 

Imprimés  par  ordre  de  la  Convention. 


C i t o y e n s , 

. Les  soldats  républicains  ajoutent  chaque  jour  de  nouvelles 
pages  au  sublime  recueil  des  faits  héroïques , des  éclatantes 
actions  qu  enfante  leur  magnanime  dévouement.  Chaque  jour 
aussi  votre  paternelle  sollicitude  se  plaît  à augmenter  le 
enapnre  le  plus  légitime  de  la  dette  publique  , celui  où  sort 
par  vous  consacrées  les  récompenses  et  les  jndemnités  que 
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la  Patrie,  juste  et  libérale,  dispense  à ses  courageux  dé* 
fenseurs.  Us  moUsonnoient  abondamment  les  palmes  de  la 
gloire  ; et  c’est  alors  que  vous  vous  êtes  placés  au  milieu  de 
leurs  généreuses  familles.  Fixant  la  vue  sur  le  père  du 
soldat  de  la  Liberté  , sur  sa  vertueuse  épouse  , sur  ses  enfans 
l’espoir  de  la  République , enfin  sur  tous  ces  groupes  véné- 
rables qui  les  composent , -et  parmi  lesquels  mûrissent  les 
vertus  républicaines , vous  avez  ordonné  à votre  Comité  de 
salut  public  de  vous  présenter  un  plan  pour  que  les  secours 
qui  leur  sont  attribués  par  la  loi  leur  parviennent  sans  délai. 

Il  vous  tardoit , Citoyens , de  n’avoir  plus  aucune  inquiétude 
sur  cette  distribution  , jusqu’à  présent  trop  lente.  Votre 
Comité,  dans  la  séance  du  i8  nivôse  r vous  «voit  dé,a  indi-  • 
•que  plusieurs  causes  de  ces  ajournemens  affligeait*.  Chaque 
loi  rendue  sur  cet  objet  portant  un  caractère  qui  tenoit  aux 
circonstances,  et  en  quelque  sorte  aux  nuances  de  la  révo- 
lution , tantôt  on  y a multiplié  les  formalités  par  une  sorte 
de  défiance  excessive;  tantôt  en  brisant  les  premières  me- 
sures d'abord  trop  surchargées  pour  qu’elles  pussent  mar- 
cher avec  activité  , on  n’a  fait  que  ralentir  les  résultats  , 
narce  au’il  a fallu  du  temps  pour  établir  le  nouvel  ordre 
qui  paroissoit  meilleur;  mais  en  définitif  la  perception  a en 
Lit  pas  moins  en  souffrance,  et  continuellement  ralentie 
nar  les  incertitudes  et  les  difficultés  renaissantes.  Celui  qui 
réclamoit  les  bienfaits  de  la  loi  étoit  forcé  de  prodiguer 
un  temps  infiniment  plus  précieux;,  (cest  e temps  ti 
pauvre  ,)  que  les  secours  même  qu’il  devoit  recevoir.  Le 
plus  habile  à satisfaire  aux  formes,  c est-a-due  ceux  q 
Lit  le  plus  de  moyens  d’aisance,  et  par  conséquent  moins 

de  droit  aux  secours,  puisqu’ils  ne  doivent  porter  que  sur 

! besoins  réels,  étoit  le  mieux  traité  ; ce  nétoit  pas-là 
votre  intention. 


La  loi  du  4 mai  avoit  remédié  à quelques  iuconvéniens  ; 
elle  avoit  un  caractère  plus  digne  de  son  objet  ; les  dispo- 
sitions en  étoient  plus  larges  : mais  le  défaut  même  de  pro- 
portion avec  les  lois  précédentes  amena  des  embarras  d’un 
autre  genre.  Pour  simplifier  les  formes  .,  vous  fuie*»  obligés 
d’y  joindre  des  explications  supplémentaires  dans  les  lois 
des  18  et  29  juillet,  et  i5  septembre,  vieux  style.  . 

Le  mécanisme  de  la  distribution  sembloit  devoir  être  plus 
facile  ; mais  le  déplacement  des  dépôts  où  les  titres  exigés 
par  la  loi  avoient  été  portés  d’abord  par  les  autorités  pre- 
nantes , produisit  un  tel  encombrement , qu’une  grande 
partie  des  commissaires  dernièrement  nommés  par  les  mu- 
nicipalités des  chefs-lieux  d®  canton , a déclaré  au  ministre 
de  l’intérieur  qu’elle  se  troûvoit  insuffisante  , et  en  quelque 
sorte  incapable  d achever  l’opération. 

Le  ministre  fut  obligé  lui- même  d’employer  plus  de  cent 
commis  pour  entretenir  la  correspondance  sur  cet  objet  » 
et  dépouiller  les  titres  : ces  obstructions  venoient  de  fin'-, 
cohérence  des  dernières  ' dispositions  avec  les  premières  : 
toutes  alloient  aù  but  , mais  se  croisoient  et  s’embarassoieJkt 
dans  la  marche.  De  nombreuses  réclamations  vous  ont  prouvé 
qu’au  lieu  de  hâter  les  résultats  , ces  vicissitudes  ne  ten- 
doient  qu’à  les  ralentir,  beaucoup  d’objets  intéressans  avoient 
même  été  oubliés  : on  ne  parloit  point  de  plusieurs  individus 
qui,  par  leur  âge  et  leur  situation,  vous  ont  toujours  ins- 
piré un  vif  intérêt;  le  sort  dés  enfans  de  ceux  qui  meurent 
sur  le  champ  de  bataille , n’étoit  même  pas  assez  clairement 
prononcé  ; les  bénéfices  mérités  à la  féconde  paternité  n’é- 
•toient  pas  reconnus  , la  loi  ne  s’expliquant  pas  sur  ceux 
qui  ont  plusieurs  fils  dans  les  armées  de  la  République  ; 
les  familles  des  citoyens  partis  en  remplacement  étoient 
traitées  avee  une  extrême  sévérité.  Ce  mot  de  remplace- 
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ment  ne  peut  en  effet  avoir  de  signification  parmi  nous  , 
puisque  chacun  se  devant  tout  entier  à tous  , à la  Répu- 
blique en  danger  * nul  ne  peut  en  remplacer  un  autre. 
Mais  cependant  ces  familles,  privées  des  ,secoufs  annuels 
que  vous  accordez  'aux  autres  , ont  paru  à votre  Comité 
pouvoir  reprendre  leurs  droits  sur  la  deLte  acquittée  par 
ja  Patrie  , dans  f instant  où  leur  chef  , en  perdant  la 
vie  pour  la  défendre  , vient  d'acquitter  la  sienne  toute  en- 
tière 'envers  elle. 

La  nouvelle  augmentation  décrétée  le  5 nivôse  en  faveur 
des  .blessés  et  des'  veuves  ou  enfans.  de  ceux  qui  sont  morts 
dans  les  combats,  étant  applicable  à des  pensions  pronon- 
cées par  la  loi  du  4 juin  1795  , vieux  style  , cette  application 
seroit  lente  et  difficile  si  elle  n’étoit  invariablement  établie 
par  des  formes*  spécifiques  et  régulières , que  nul  autre  que 
vous  lie  pourroit  prononcer.  Le  maximum  de  ces  pensions 
étant  aussi  réglé  par  les  lois  précédentes,  le  tiers  d’augmerf- 
tation  prononcée  seroit  inapplicable  et  stérile  , si  vous  né 
donniez  à ce  maxifuum  plus  de  îatiiude.  G est  en  faisant 
porter  sur  tous  ces  inconvéniens  une  pra^ôyance  Certaine  , 
que  la  répartition  générale  aura  l’influence  et  légalité  sin- 
cère qu’elle  doit  avoir.  Dès  qu’elle  sera  fixement  établie  , les 
différens  arretés  des  représentai  du  peuple  , céux  même  uu 
Comité  de  salut  public,  qui  ont  dégagé  les  administrations  de 
leurs  premières  entraves  , deviendront  superflus.  La  loi  ne 
trouvant  plus  d’obstacle  , sa  bienfaisance  sera  par- tout  efli 
cace  ; elle  se  répandra  d’elle-.même  et  sera  par-tout  générale- 
ment recueillie.  Si  'ces  arrêtés  dont  je  viens  de  parler,  qui 
d abord  ont  eu  les  ;_plu s heureux  effets  , subsistaient  plus 
lo  g-temps  , ils  mettroient  dans  la  distribution,  des  mesures 
inégales.;  ils  éfabliroient , dans  certaines  localités  , des  préfé- 
rences qui  11e  peuvent  exister , puisque  tous  les  choyées  qui 
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rendent  h la  patrie  les  mêmes  services  , et  affrontent  pour  e^Ie 
les  mêmes  dangers  , doivent  avoir  les  mêmes  droits  , Lux  n ré  iis 
ont  les  mêmes  besoins. 

Il  a d nie  fallu  suppléer,  par  des  précautions  faciles,  à 
toutes  celles  qu’une  excessive,  prudence  a voit  rendues  extrê- 
mement compliquées.  Les  différens  monvemens  des  armées  , 
jes  voyages  éloignés  pour  1 s marins,  rendoient-  souvent  les 
formes  exigées  impraticables.  Il  faut  aider  ceux  qui  ne  peu- 
vent faire  arriver  les  témoignages  nécessaires,  .à  des  muni* 
cipalités  souvent  inconnues  , parce  qu’elles  sont  éloignées 
des-  communications  ordinaires.  Il  faut  les  rendre  plus  fa- 
ciles à ceux  aussi  de  nos  frères  dont  l’impatient  courage 
gémit  de  se  voir  prisonnier  au  milieu  des  esclaves.  Il N faut 
enfin  qu’en  fixant  une  époque  certaine"  et  commune  , le 
compte  courant  entre  la  patrie  et  ses  défenseurs  soit  inces- 
samment et  définitivement  réglé,  d’une  telle  manière  qu’au- 
cun retard  ne  puisse  à l’avenir  renouveler  les  anxiétés  eue 
vous  avez  trop  souvent  éprouvées  sur  cet  objet  si  fort  tn- 
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teressant. 

Telles  sont  les,  vues  qui  ont  dirigé  votre  Comité;  il  a 
senti  votre  puissante  volonté,  avqp  laquelle  il  est  toujours 
en  rapport  : il  vous  proposera , pour  l’accomplir  , des  moyens 
simples  et  rapides.  ' ;■  « 

Ces  moyens  tiennent  de  l’action  révolutionnaire  , on  plu- 
tôt du  sentiment  qui  caractérise  tocs  ceux  qui  y prennent 
part.  Substituer  des  formes  longues  aux  anciennes  formes  , 
c’eût  été  perpétuer f et  vos  inquiétudes,  et  les  empêchèmêns 
qui  les  ont  fait  naître.  Au  lieu  de  ces  formalités  lourdes  e 
obscures,  le  Comité  a i référé  des  déclarations  franc.1  es  o° 
saillantes  , telles  que  la  probité  des  "familles  dont  il  s’agit,  eu 
la  véracité" républicaine  , doivent  les  faire.  La  bonne  foi» 
compagne  de  l’indigence  honorée  qiii  reçoit,  d’une  part; 
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l'intérêt  particulier , toujours  inséparable  du  riclie  ou  d$. 
l’homme  aisé  qui  distribuera,  de  l’autre:  voilà  ce  qui  doi^ 
conduire  au  but  que  vous  vous  proposez. 

Que  celui  qui  réclame  les  secours  dise  vrai  ; que  celui  qui  les- 
distribue  compte  juste  , et  ne  les  fasse  pas  attendre.  : voilà 
quel  est  le  nouveau  système  de  répartition  qui  vous  est 
présenté. 

Chacun  de  ceux  qui  ont  droit,,  trouvera  facilement  s $ 
place  , qu’il  cherchoit  souvent  long-temps  au  milieu  des  lois 
précédentes.  Tous  ceux  qui  a voient' été  oubliés  sont  réinté- 
grés ; les  Itonorables- prétentions  de  l’âge  foibîe  ou  avancé 
de  l’indigence  et  de  l’impuissantç  infirmité  y sont  bien  sti- 
pulées. Les  réclamations  que  pourroient  faire  à leur  détriment 
'ceux  dont  une  fortune  pins  que  suffisante  doit  prononce^ 
l’exception,  sont  prudemment  écartées.  Une  rigueur  utile 
réprimera  la  mauvaise  foi  qui  tenteroit'  de  dévorer  une 
partie  de  ce  patrimoine  sacré.  La  reffénation  des  passions 
viles  s’y  fait  sentir  ; la  justice  et  rhumanité  y ont  été  par- 
tout consultées.. 

Vous  pourrez  , d’après  ce  nouveau  mode  , avoir  sous  les 
yeux  , à la  fin  de  Gèrramal  , le  tableau  lé  plus  attachant 
pour  votre  sensibilité  , celui  des  hommes  courageux  qui  ont 
versé  leur  sang  pour  la  patrie  ,.  e.t  des  familles  qui  leur 
appartiennent.  Le  comité  a toujours  opiné  en  faveur  de  ces 
familles,  dans  j.’ application  des  avantages  prononcés  par  les 
lois  précédentes  , lorsque  la  question  n’é.loit  pas,  clairement 
Résolue  : en.  cela  le  comité  est  entré  dans  votre  pensée;  il  a 
cherché  à ne  vous  laisser  d’autre  regret  que  celui  de  ne 
pouvoir  distribuer^  les  secours  vous-mêmes  ; car  il  n’est  pas 
un.  de  vous  pour  qui  cet  honorable  emploi  ne  devienne  un, 
jour  une  bien  douce  récompense.  Le  trésor  national  ne  peut 
4tre  invoqué  pour  de  plus,  dignes  effusions.,  La  victoire 
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bientôt  ne  pourra  suffire  à toutes  les  faveurs  que  sollicite 
l’intrépide  courage  des  soldats  de  la  liberté  ; ils  ne  veulent 
rentrer  dans  leurs  foyers  que  lorsque  tous  leurs  ennemis 
seront  dissipés  au  loin  ou  couchés  dans  la  tombe.  S iis  épui- 
sent les  victoires  , ils  n épuiseront  pas  les  sentimens  qpi  nous 
attachent  à leur  existence  ; ils  n’épuiseront  pas  cet  amour 
paternel  dont  la  convention  nationale  est  animée  pour  eux  ; 
ils  surpasseront  tout  ce  que  l histoire  offre  de  mémorable  , 
même  dans  les  guerres  qu’ont  soutenues  les  peuples  libres  : 
nous  tâcherons  aussi  de  surpasser  tous  les  monumens  , tous 
les  témoignages  que 'les  nations  ont  pu  consacrer  et  trans- 
mettre au  nom  de  la  publique  reconnoissancq. 

* — ... 

PROJET 

DE  DÉCRET. 

JL>  A Convention  nationale  , roulant  régîer^dhme  manière  cer- 
taine & définitive  le  paiement  des  pensions  , indemnités  & 
fecours  accordés  aux  défcnfeurs  de  la  Patrie  &à  leurs  familles  y 
voulant  faire  jouir  promptement  les  veuves  et  enfans  de  ceux  qui 
font  morts  dans  les  glorieux  combats  livrés  pourlacaufe  de  la  liberté 
& de  l’égalité  , ceux  aufii  qui , dans  les  mêmes  combats  , ont  reçu 
d’honorables  bleffures  3des  augmentations  nouvellement  décrétées 
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en  leur  faveur  ; réunir  enfin  toutes  les  difpofitions  des  lois 
précédemment  rendues  fur  la  même  objet  , en  les  accordant  en- 
femble  , pour  qu'aucun  obstacle  ne  puisse  désormais  retarder 
l'acquittement  de  cette  dette  de  la  patrie  5 après  avoir  entendu 
fon  comité  de  falufc  public  , décrète  ce  qui  fuit  : 

TITRE  PREMIER» 

Des  citoyens  auxquels  on  doit  faire  V application  des 
lois  précédemment  rendues. 


ARTICLES  UNIQUE. 

Les  fecoursu  décrétés  par  les  lois  du  z6  novembre  17512  , 4 
mai,  t 8 & 29  juillet,  i?  feptembre  175»  3 ( vieux  style)  , 8c 
6 rûyôfe  dernier  , font  applicables  aux  familles  des  citoyens- 
foldats-volontaires  , militaires  de  toutes  armés,  marins,  canon- 
niers , foldats  , matelots  & ouvriers  navigans  en  activité  de 
fer, vice  , tant  dans  les  armées  que  far  les  vaiffeaux  & bâtimens 
de  la  République  , lorsqu'il  eft  reconnu  que  leur  travail  fut  une 
reliource  uécefiaire  à la  fubfiftance  de  ces  mèmps  familles. 

TITRE  II. 

De  ceux  qui  ont  droit  aux  fecours  annuels. 

Article  unique. 

Les.  individus  qui  on  droit  aux  fecours  diéiribues  annuellement 
aube  f- milles  des  citoyens  en  activité  d'e  fervice  , ci-deiTus  fpé- 
cinés  , font  : 

Les  pères , mères  & païens  afeendans' dsuis  la  même  ligne. 

Les  époules , 

Les  enfans , '■ 

Les  frères  ou  fours  orphelins  de  père  & de  mère. 


&e  là  proportion  des  Jecours  <i  dijî  ribite  rumine  II e m ent  cl  ceux 
qui  y ont  croit . 

Article  premier. 

Les  pères  8c  mères  âgés  de  moins  de  foixante  ans  recevront , 
par  année  , chacun  autant  de  fois  ioixantc  livres  qu  iis  auront 
de  fils  au  ferviGe  de  la  République*, 

I I. 

Les  pères  8c  mères  au-dessus  de  foixahte  aas  , ceux  qui  font 
hors  d’état  de  travailler  par  infirmité  reconnue  , quel  que  foit 
leur  âge , & ceux  qui  font  en  état  de  viduité  , recevront  chacun 
cent  liv.  dans  les  mêmes  cas  8c  fous  les  memes  rapports. 

I l I. 

Les  afeendans  des  pères  8c  sacres  recevront  chacun  foixante 
livres  , quel  que  foit  le  nombre  de  leurs  petit*  enfans  en  activité 
de  fervice. 

I V. 

Les  époufes , quel  que  foit  leur  âge  , recevroat  cent  livres. 

V. 

Chaque  enfant,  jufqu’à  douze  ans  , recevra  cent  livres.  Hors 
d’état  de  travailler,  il  recevra  la  même  fomme  , quelque  foit 
fon  âge. 

V I. 

. V ' ' " . , V.  , ' ï . 

Les  frères  ou  feeufs , orphelins  de  père  8c  de  mère  , jüfqu  à 
douze  ans,  recevront  chacun  cent  liv.  Hors  d'état  de  travailler, 
ils  recevront  la  même  fomme,  quel  que  foit  leur  âge. 

Rapport;  par  Coliot-d’ Jierbois.  A & 


JD  e s indemnités,  accordées  aux  veuves  & à 


Article  premier. 

La  loi  du  6 juin  dernier  , relative  aux  indemnités  dueg  aux 
défendeurs  de  la  patrie  , pour  les  bleifures  ou  mutilations  qui  les 
mettent  hors  d’état  de  continuer  leur  fervice  , eft  applicable  à 
tous  les  citoyens  défïgnés  dans  le  titre  premier  du  préfent  décret. 

<M  I. 

Conformément  à la  loi  du  6 nivôfe  dernier , les  indemnités  dues 
aux  blçfTes  feront  augmentées  d’un  tiers, 

I I L 


La  même  augmentation  aura  lieu  en  faveur  des  veuves  de 
citoyens  morts  eu  combattant  pour  la  patrie  , ou  de  la  fuite  des 
bleifures  reçues  dans  les  combats  : en  conféquencc,  chaque  veuve 
une  fois  payée,  de  la  pcnfîon  qui  feroit  du©  à 
fon  rnari , relativement  à fon  grade  , & pour  toute  fa  vie  les  deux 
tiers  de  celle  acquife  par  l’ancienneté  de  fervice,  au  lieu  de  la 
moitié  feulement  qui  lui  éioit  accordée  par  la  loi  du  4 juin  der- 
nier ( vieux  ftyle  ), 

” ' I V. 


recevra  une  annee 


Lç  maximum  des  penuons  des  veuves  fera  fixé  à tyoo  livres.  a 
& le  mmimupi  à 300  livres. 


La  veuve  dont  le  /nari  n’a  . oit  pas  droit , par  fon  grade  ou  fes 
fer  vices , à une  pënfion  égalé  au  mlhïmum  ci-defftis.fîxé  , recevra 
en  indemnité  hx  années  des  fecours  dont  elle  jouilToit  annuelle- 
ment, au  lieu  de  quatre  qui  fui  étôicnt  attribuées  précédemment. 
Elle  pourra  cependant  réclamer  % fi  elle  le  préfère,  les  deux  tiers 


Il 

de  la  penfion  acquife  par  les,fervices  de  fon  mari,  quelle  qu’elfe 
foit;  &,  dans  ce' cas,  il  fera  drefîe  a de  de  fa  déclaration,  pour 
lui  fervir  de  titre. 

V I, 

Les  veuves  de  citoyens  morts  en  a&ivité  de  fervice  ordinaire , 
&:  non  dans  les  combats,  ou  de  la  fuite  de  leurs  bîeiïures,  jouiront 
de  la  même  augmentation  des  deux  tiers , au  lieu  de  îa  moitié , de 
la  penfion  acquife  par  leurs  maris,  relativement  à l’ancien1'; été .d* 
fervice.  Elles  pourront  audl  recevoir,  à leur  choix,  l’indemuité 
de  fix  années  dans  les  cas  indiqués  par  l'article  précédent. 

VII. 

Chaque  enfant  au-deflous  de  l'âge  de  douze  ans , ou  hors  d'état 
de  travailler  par  infirmité , quel  que  foit-fon  âge,  recevra  dans  tous 
ks  cas  la  moitié  des  indemnités  attribuées  à la  veuve,  fa  mère. 

; ,\ 

VIII. 

Les  pères  & mères  dont  un  ou  plufieurs  enfans  font  morts  en  dé-r 
fendant  la  patrie , recevront  fix  années  des  fecours  qu’ils  reçoivent 
annuellement,  8c  dans  la  proportion  indiquée  par  l’article  premier 
du  titre  troisième  du  prefent  décret. 

I X. 

Chacun  des  autres  parens  défîgaés  dans  le  titre  fécond  , rece- 
vra, dans  le  meme  cas,  trois  années  des  fecours  auxquels  il  a 
droit  de  prétendre, 

TITRE  V. 

' t • 

JD  es  citoyens  partis  en.  remplacement , autres  non  dl figues 
dans  le  titre  premier* 

Article  unique. 

Les  familles  des  citoyens  qui  font  partis  en  remplacement , 


y ' 


ïi 

d‘aprcs  des  arfangemëns  particuliers  faits  avec  ceux  qu’ils  ont 
remplacés  , n’ont  point  droit  aux  fecours  aunuels  , d’après  la 
loi  du  4 mai  dernier.  Cependant  leur  mort  étant  arrivée  dans 
les  combats  , ou  par  fuite  des  bleflures  reçues,  leurs  veuves  fc 
cnfans,  & aufliles  veuves  & enfans  de  tous  les  citoyens  qui  feroient 
morts  dans  les  combats  ou  de  la  suite  de  bleffures  reçues,  en  faisant 
dans  les  armées  o i fur  les  vaiffeaux  de  la  République  un  fervice 
requis  commandé  , auront  droit  aux  secours  fpccifies  dans  le 
précédent  article. 

TITRE  VL 

De  L’époque  des  paiemens, 

Articlb  premier. 

Tous  les  fecours  le  toutes  les  pensions  annuellement  payés  , 
le  feront  toujours  ^avance  & par  trimeftre  , à compter  du  pre- 
mier germinal,  troisième  tritaeflre  de  la  fécondé  annee  répu- 
blicaine. ^ I 

Les  indemnités  composes  de  plufieurs  années  , une  foi* 
payées , accordées  aux  veuves,  pères,  mères  , enfans  & autres 
parens  des  citoyens  morts  dans  les  combats , ou  de  la  fuite  de 
leurs  bleffures  , qui  ne  confervent  point  de  penfions  feront 
acquittées  à la  préfentation  de  l’extrait  mortuaire  revêtu  es 
formes  exigées  par  la  loi. 

il!* 

Au  dix  ventèfe  prochain,  toutes  les  femmes  dues  parle  paffé 
' à aucune  des  parties  qui  ojit  droit  de  recevoir  , en  confédération 
des  fervices  rendus  par  les  citoyens  défignés  dans  le  titre  pre- 
mier, devront  être  foldées  &' acquittées  , fuivant  l’expreffion  «c 
d’après  la  date  des  différentes  lois  ci-d« ffus  citées;  les  comptes 
ou  décomptes  des  trimeftres  précédées,  & des  fraftions  prove- 


/ 


nant  de  l'augmentation  prononcéex,  ou  de  la  différence  de 
l’ère  nouvelle  a 1ère  ancienne  , feront  définitivement  arrêtas 
jufqu'au  premier  germinal  , & les  droits  de  chacun  reconnus  , 
ainli  qu'il  va  être  expliqué  dans  le  titre  fui  vaut. 

TITRE  VII.* 

De  la  manière  de  régler  les  comptes  de  la  dette  échue. 

Article  premier. 

Il  y aura  dans  chaque  commune  ou  fcélion  de  commune  une 
affe'mblée  générale  cinq  jours  après  , la  réceptisn  du  préfent  dé- 
cret j elle  fera  indiquée  à l'avance  par  tous  les  moyens  qui  peu- 
vent lui  donner  de  la  folemnité. 

I I 

- * , f . - ■'(  • - 

Cette  affe'mblée  fera  uniquement  confacrcc  à faire  une  lifte 
exacte  de  tous  ceux  qui  , dans  l'arrondiffement  de  la  commune 
ou  feclion  , ont  droit  aux  fecours , penft®ns  &,  indemnités 
dont  il  s'agit. 

I I I. 

Les  réclâraans  qui  ont  des  titres  , les  produiront  à î’af- 
femblée  j ceux  qui  en  font  privés,  indiqueront  la  caufe  de 
cette  privation,  & feront  fous  la  foi  du  ferment  républicain  , 
la  déclaration  des  droits  dont  ils  jouiflent  en  vertu  des  décrets 
précédens. 

I V. 

Ceux  des  .réclamais  qui  ne  pourront  venir  à l’affemblée 
indiquée , feront  connoîlre  la  caufe  de  leur  abfence  aux  officiers 
municipaux  - il  en  fera  fait  mention  fur  la  lifte,  ainft  que  det 
leurs  réclamations. 


*4 


L'afTemblée  ne  fe  féparera  point  que  la  lifte  ne  foit  clofè- 
4c  ceclarée  complété  par  les  ofEciers,  municipaux* 

V L 

Pendant  la  féance  > il  fera  nommé  une  commiftîon  conn- 
p°  ee  , en  nombre  égal , de  commiiïaires  vérificateurs  & de 
commi  flaires  distributeurs  , en  proportion  de  deux  en  chaque • 
fonction  , pour  cent  réciamans  infcrits  fur  la  lifte  & au  de.f- 
fous,  trois  pour  cent  cinquante-  & ainli  de  fuite. 

VII.  « 

Les  vérificateurs  feront  pris  parmi  les  citoyens  qui  ont 
droit  aux  fecours  ; les  difiributeurs  parmi  les  plus  forts  con- 
tribuables de  la  commune , d’après  le  rôle  des  impolîtions., 

VIII. 

Pendant  les  dix  jours  qui  fuivront  celui  ou  PafTemblée  aura 
eu  lieu,  les  vériijca.e  urs  examineront  les  titres  ou  droits  d’a- 
près les  déclarations  faites  par  tous  les  réciamans  infcrits  fur 
la  lifte;  ils  pourront  écarter  jufqu’à  nouvel  examen  les  préten- 
tions qui  leur  paroîtront  évidemment  mal  fondées;  ijls  ratifieront, 
d’après  le  fenlimcnt  de  leur  confcience , celles  dont  ils  recon- 
noîlront  la  ftncérité. 

I X. 

Pendant  le  même  temps , les  distributeurs  réaîiferont  les. 
fonds  néceiïaires  pour  acquitter  les  fecours  réclamés,  confor- 
mément à la  liste  dixffée  dans  l’affemblée  générale. 

X. 

Ces  fonds  feront  remplis  par  la  cailTe  du  diftriâ:,fur  le  montant 
des  importions* 
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Si  l’éloignement  ou  des  obftacles  réfultant  des  localités  retar-- 
doient  l’arrivée  des  fonds  nécelTaircs , dans  le  courant  de  la 
décade  , les  commiïïaires  diftributeurs  devront  y fuppléer,  en 
fe  concertant  & cotifant  avec  les  principaux  contribuables. 

XII, 

L’agent  national  de  chaque  commune  fera  parvenir  à celui 
du  diftrict.,  les  liftes  ratifiées  par  les  vérificateurs  ; ce  dernier 
fera  rembourfer , fans  délai,  parle  eaiftierdu  diftriét  , les  avances 
qu’auroient  pu  faire  les  commijj’aires  diftribuKiirs  dans  chaque 
commune  , fuivant  les  cir confiances. 

XIII. 

Les  agens  nationaux  & commifïaires  diftributeurs  feront  ref- 
ponfables  individuellement  & collcârivement  des  retards  qti’é- 
prouveroit  le  paiement  définitif  de  tout  ce  qui  eft  arriéré,  le- 
quel fera  effeéfué  fous  là  furveiliance  de  l’agent  nfetional  de 
chaque  commune. 

X I V. 

Le  commiffaire  dijlributeur  nommé  & choifi  , ainfi  qu’il  a été  dit 
ci-deflus , qui  refuferoit  de  remplir  l’honorable  emploi  qui  lui  eft 
deftinc,  fera  déclaré  fufpcét  & mauvais  citoyen. 

XV. 

Les  commiffaires  précédemment  nommés  âm\s  les  municipa-. 
lités  & chef-lieux  de  canton , conformément  à la  loi  du  15  fep- 
tembre  dernier  ( vieux  ftyle  ),  pour  la  diftribution  des  fecours  , 
coopéreront,  s’ils  en  font  requis  , avec  les  nouveaux  coramiif**rîS, 
& feront  tenus  de  leur  fournir  tous  les  renfeignemen’s  qui  feroient 
neceffaires. 


/ 


T ï T.  R E V IJ  I. 

JD'es  formes  à fitlvre  pour.  les  palemens  ultérieurs  , à commencer 
du  premier  Germinal. 

Article  ? r e m'  i e k*1 

* Tontes  les  ljfles  d’aprts  lefqn  elles  auront  été  cffe&ués  les  paie-» 
«feus  an  ro  vr irtôfe  prochain  , feront  envoyées  de  fuite  au  direc- 
toire de  chaque  département , par  les  ageris  nationaux  de  diftriéL 

I L 

De  la  date  du  préfent  décret  au  35  ventefe  prochain,  Se 
lïieceflîvcment  de  trois  mois  en  trois  mois,  quinze  jours 
avant  le  premier  'de  chaque  ■ trirneflre  , il  fera  fait  aux  différentes 
aimées  , par  chaque  bataillon  ou  efeadron  , & fur  les  vaille  aux 
&. > Rat  miens.  de  la  République  , par  Jes  états-majors  & cohfculs' 
® admrniftration  , un  rceenfement  de  tous  tes  citoyens  en  a&i- 
X’ité-'tfe  fervree  , qui  reconnoilTent  avdir , en  quelque,  endroit 
«pie  ce  foit  de  la  République  , des  parens  dont  ils  foutënoient 
Fexiftcnce  par  leur  travail , & auxquels  la  patrie  diflribue  de* 
foemrs  en  conlîdération  de  leur  feryiee. 

I I I. 

Ces  déclarations,  brlèves  & franches  feront  réunies  fommâîre-, 
ment  fur  un  registre  particulier  j elles  indiqueront  le  lieu  de  la 
Biarffance  du  citoyen  déclarant , le  nom  de  fes  parens  reconnus, 
celui  du  département , du  diitnét , 8c  de  la  commune  dans  laquelle 
lés  pÆrèns  réclament  annuellement  des  fecours.  Les  confeils  d ad- 
jninidration  relèveront  fur  une  feuille  qui  fera  envoyée  à chaque 
département , les  déclarations  relatives  aux  citoyens  qui  y font 
domiciliés*  ils  y joindront  fçtat  des  citoyens  morts,  & des  pri- 
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fonniers  de  guerre,  depuis  lç  trimeftre  precedent.  Ces  copies  *k 
états  feront  certifiés  par  les  états-majors  , lesquels  feroftt  vespen- 
fablcs  , collcéhVernent  ce  individuellement , des  retards  qu'ils 
auraient  apportas,  par  leur  négligence, 3 à un  paiement  quel- 
conque, & en  fupporteront  les  indemnités.  Lés  décorations  des 
prifonniers  de  guerre  ne  pouvait  être  reçues,  le  certifié  des  état 3- 
majors  en  tiendra  lieu  , 2c  les  familles  recevront  en  conféqucnce. 

I V. 

Chaque  directoire  de  département  fera  Lucce  Hivernent  compa- 
rer les  liftes  envoyées  par  les  états-majors  & -cônfeir  d’adminis- 
tration des  bata* lions  ou  v ai  fléaux' & bâ.imens  de  la  République, 
avec  les  liftes  envoyées  par  les  âge  ns  nationaux  de  diftricb.  .i)’apr<s 
cette  comparaifon  , il  réglera  en  définitif  les  femmes  à payer 
dans  la  première  décade  de  chaque  trimeftre  , 8c  la  fera  parvenir 
à chaque  diftrhft. 

• V. 

Les  déclarations  douteufes,  celles  qui  n’a  u roi  eut  pas-  été  trou- 
vées réciproquement  conformes  entre  les  défenfeurs  de  la  patrie 
2c  leurs  parens  qui  réclament feront  examinées  par  une  com- 
minîon  composée  air.fi  que  celle  indiquée  ; dans  Lardcle  Vi  da, 
titre  VII.  Les  commiiïkires  nommés  devront  s’acquitter  pendant 
trois  mois  de  tout  ce  qui  tient  à ces  fonctions , telles  qu’elles  sont 
énoncées  : ils  pourront  exiger  les  titres  qu’ils  jugeront  nécefîaires 
pour  appuyer  les  réclamations  doute ufe.s.  Cette  commifiion  fera 
nommée  & renouvelée. le  premier  décadi  de  chaque  trimeftre.- 

V I. 

L’agent  national  de  chaque  diftriét  recormcîtra  les  liftes, en- 
voyées à chaque  trimeftre  par  le  directoire  du  département  ï 
il  accélérera  le  verfement  des  fonds  nécc flaires  ' pour  le  paie- 
ment dans  chaque  commune.  Les  premières  liftes  du  trimeftre 
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<je  Germinal  prochain , une  fois  reconnues,  feront  confen rces 
avec  foin  , & ferviront  aux  paiemens  fubféquens  * fans  qu’il  foit 
befoin  d’autres  titres  de  la  part  des  familles , tant  que  l’aérivité 
de  fervice  du  défenfeür  de  la  patrie  fera  certifiée  par  les  états- 
majors  & confeils  d’adminiflration  * ainfi  qu’il  a été  diè  ei- 
deffus.  ' 

Titré  ix. 

De  ceux  qui  feroient  de  fanJJ'es  déclarations , & des  abfens'. 

Article  premier. 

Ceux  qui  auroient  fait  de  fauiTes  déclarations  , avec  la  cer- 
titude des  faits  contraires  & de  deffein  prémédité,  feront  tra- 
duits devant  les  tribunaux  , comme  ayant  volé  les  deniers  de 
la  République. 


Les  erreurs  qui  feront  reconnues  innocentes  , n’entraîne- 
ront que  la  reftitution  des  fommes  qui  pourroient  avoir  été 


perçues. 


I I L 


Les  absens  de  leur  commune  qui  n auront  point  établi  ailleurs 
leur  domicile  ni  leurs  réclamations  , feront  toujours  reçus  à pro- 
duire leurs  titres.  , . 

titre  X. 


De  la  durée 


des  fecoürs 


accordés * 


Article  unique. 

Tant  que  fa&ivité  de  fervice  des  citoyens  défignés  dans  le 
titre  premier  fera  maintenue  par  la  loi , les  fecours  annuels  fpe- 
cïfiés  dans  le‘pn»fent  décret,  feront  diftribués  k leurs  familles. 


lj> 

TITRE  XI. 


De  la  corrsfpondance  nêcejjaire  pour  ajjurer  VexécudoM 
de  la  loi . 

Article  premier. 

Les  agens  nationaux  de  diftriéV  informeront  fans  délai  le  mi, 
iiiftre  de  l’intérieur  de  l’exécution  du  préfent  décret,  & lui 
feront  tenir  les  doubles  de  toutes  les  [ides  qui  auront  fervi 
au  paiement  du  10  ventôfc  prochain. 

I L 

Les  doubles  des  liftes  qui  fert  iront  au  paiement  des  trimeftres 
fui  vans , lui  feront  aufli  fucceluvcment  envoyés  par  les  direct 
toires  de  chaque  département. 

I IL 

Le  miniftre  fera  parvenir,  avant  la  fin  de  pluviôfe  préfent  mois, 
Toit  aux  armées,  foitaux  directeurs  de  département, ou  de  diftiict, 
pour  toutes  les  liftes  de  déclaration  qui  doivent  fervir  au  paie- 
me»t  de  germinal,  an  modèle  d’une  forme  concife  & refterrée, 
qui  fera  foumife  à l’approbation  du  comité  de  falut  public. 

I V. 

Les  dix  millions  accordés  au  ministre,  par  décret  du  premier 
pluviôse,  ferviront  à fournir  aux  différens  rembourfemens  pour 
lefquels  les  cailles  de  diftriél  fe  trouveroient  infuffrfanles.  Le 
miniftre  rendra  compte  de  l’emploi  de  cette  fomme  , 8c  de 
jcellcs  qui  ont  été  mifes  précédemment  à fa  difpofîtion  pour  le 
même  objet. 


V. 

Le  préfent  décret  fera  envoyé  pa~  des  couriers  extraordinaires. 
Les  difpofitions  des  lois  précédentes  fur  le  même  objet , ne 
pourront  être  invoquées  qu’autant  qu'elle^  p->urroient  faciliter 
& bâter  Ton  exécution.  Tous  les  arrêtés  des  F epréfenrans  du 
Peuple  qui  lui  feroient  contraires  , demeureront  fans  effet! 


<.  ■ 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


/; 


y 


